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Loi refondant la charte de la ville de Baie
d'Urfée

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la ville de Baie d'Urfée
a, par sa pétition, représenté que sa

charte, la loi 1 George V, (2ième session),
chapitre 67, n'a pas été modifiée depuis
1911, que, vu les circonstances, il convient,
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte soit refondue et
que des pouvoirs spéciaux lui soient
accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Charte de la ville de Baie
d'Urfée".

2. La ville de Baie d'Urfée sera régie
par la Loi des cités et villes, chapitre 233
des Statuts refondus de Québec 1941,
exception faite cependant pour ce qui
peut y être incompatible avec les dis-
position de la présente loi.

3 . La loi 1 George V (2ième session),
chapitre 67 est abrogée; cependant l'abro-
gation de ladite loi ne doit pas être
interprétée comme affectant tout droit
acquis, toutes matières ou choses faites ou
à être faites, les contrats, ententes, no-
minations, résolutions, décisions, ordre en
conseil ou autres procédures de même
nature, les bons, billets, les émissions
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638 C H A P . 111 Baie d'Urfée 2-3 Eliz. II

d'obligations ou les règlements sanction-
nés par ladite loi, non plus que les rôles
d'évaluation et de perception ainsi que le
fonds de réserve à être créé, qui continuent
à être régis par ladite loi jusqu'à ce
qu'ils soient modifiés, changés, remplacés
ou abrogés par l'adoption de certaines
procédures de la présente loi, le tout sans
porter atteinte aux droits actuels.

4 . La ville de Beaie d'Urfée est bornée
au nord en partie par une vieille route
abandonnée ayant autrefois fait partie de
la montée Sainte-Marie, en partie par les
lots numéros soixante-trois et soixante-
quatre (63 et 64) et en partie par la
montée Sainte-Marie actuelle; à l'est
par le lot numéro un (1) du cadastre de
la paroisse de P0inte-Claire, faisant partie
de la ville de Beaconsfield; au sud et au
sud-est par le lac Saint-Louis; et à l'ouest
en partie par ladite vieille route aban-
donnée ayant autrefois fait partie de la
montée Sainte-Marie, en partie par les
lots numéros soixante-trois et soixante-
quatre (63 et 64) et en partie par le lot
numéro trois cent quatre (304). La
limite ouest de cette surface est la ligne
séparative des lots numéros trois cent
quatre et trois cent cinq (304 et 305) avec
la vieille route abandonnée ayant autre-
fois fait partie de la montée Sainte-Marie
mesurée dans une direction sud jusqu'au
côté sud de la route de Lakeshore, de là
suivant ledit côté sud de la route de
Lakeshore dans une direction ouest sur
une distance de trois cent quatre-vingts
pieds (380') jusqu'à un point, de là se
dirigeant dans une direction sud pa-
rallèlement à la ligne séparative desdits
lots numéros trois cent quatre et trois
cent cinq (304 et 305) jusqu'au bord du
lac Saint-Louis.

Cette superficie est composée des lots
numéros trois cent cinq, trois cent six,
trois cent sept, trois cent huit, trois cent
neuf, trois cent dix, trois cent onze, trois
cent douze, trois cent treize, trois cent
quatorze, trois cent quinze, trois cent
seize, trois cent dix-sept, trois cent dix-
huit, trois cent dix-neuf, trois cent vingt,
trois cent vingt et un, trois cent vingt-
deux, trois cent vingt-trois, trois cent
vingt-quatre, trois cent vingt-cinq, trois
cent vingt-six, trois cent vingt-sept, trois
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cent vingt-huit et trois cent vingt-neuf
inclusivement et partie de trois cent
quatre (305, 306, 307, 308, 309, 310, 311,
312, 313, 314, 315, 316, 317, 318, 319,
320, 321, 322, 323, 324, 325, 326, 327,
328 et 329 et partie 304) du cadastre de
la paroisse de Sainte-Anne, division d'en-
registrement de Montréal.

La susdite partie du lot trois cent
quatre (p. 304) est bornée au nord par le
chemin Lakeshore; à l'est par le lot nu-
méro trois cent cinq (305); au sud par le
lac Saint-Louis et à l'ouest par le résidu
dudit lot numéro trois cent quatre (res.
304). Ses côtés est et ouest sont paral-
lèles et situés à une distance de trois cent
quatre-vingts pieds (380') l'un de l'autre
mesurés le long du côté sud du chemin
Lakeshore.

En plus de la description de la super-
ficie ci-dessus les lots suivants forment
aussi partie du territoire de la ville de
Baie d'Urfée:

Les lots numéros deux cent quatre-
vingt-dix-neuf, trois cents, trois cent-un
(299, 300, 301). Elle comprend aussi
cette partie du lot numéro trois cent
trente (p. 330) étant le droit de passage
des chemins de fer nationaux du Canada
traversant les lots numéros trois cent cinq,
trois cent dix, trois cent onze, trois cent
douze, trois cent seize, trois cent dix-sept,
trois cent dix-huit, trois cent dix-neuf,
trois cent vingt, trois cent vingt et un,
trois cent vingt-deux, trois cent vingt-
trois, trois cent vingt-quatre, trois cent
vingt-cinq, trois cent vingt-six, trois cent
vingt-sept, trois cent vingt-huit et trois
cent vingt-neuf (305, 310, 311, 312, 316,
317, 318, 319, 320, 321, 322, 323, 324,
325, 326, 327, 328 et 329) et les parties
de ces lots formant maintenant partie du
droit de passage du chemin de fer du
Pacifique Canadien.
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5 . Les habitants et les contribuables
de la ville de Baie d'Urfée ainsi que leurs
successeurs constituent une corporation
sous le nom de "Ville de Baie d'Urfée".

6 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, récréa-
tives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses, à
tous hôpitaux, orphelinats, hospices ou
dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
publiques et de musées publics, et pour
contribuer à l'entretien des chemins d'hi-
ver en dehors de la ville, le tout aux con-
ditions que le conseil pourra imposer.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de mille
dollars par année; ces montants pourront
être distribués sur résolution et à la dis-
crétion du conseil."

7 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 7 . Le conseil de ville est formé d'un
maire et de six écheyins dont les sièges
sont désignés respectivement par les nu-
méros 1, 2, 3, 4, 5 et 6."

8 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour deux ans
par la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."
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9 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour deux
ans, par la majorité des électeurs muni-
cipaux qui ont voté, et chacun est élu
au siège pour lequel il a été mis en no-
mination."

1 0 . Le maire et les échevins actuels,
et, en cas de vacance, leur successeurs,
demeurent en fonction jusqu'aux élections
générales de 1955.

1 1 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier août, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

1 2 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
d'août, le greffier n'a pas dressé la liste
alphabétique des électeurs, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, le juge de la Cour de magistrat pour
le district, ou, dans le cas où celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un magistrat d'un district voisin,
doit, sur requête sommaire de toute per-
sonne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer la liste al-
phabétique des électeurs."

1 3 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . La prochaine élection générale
du maire et des échevins aura lieu le pre-
mier jour juridique d'octobre 1955.

Pour établir une rotation, l'élection
des échevins représentant les sièges nu-
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méros 1, 3 et 5 aura lieu le premier jour
juridique d'octobre 1956, et, par la suite,
tous les deux ans.

L'élection du maire et des échevins
représentant les sièges numéros 2, 4 et 6
aura lieu tous les deux ans, le premier
jour juridique d'octobre, à compter de
l'année 1955.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la ville,
changer la date des élections.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes, en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec."

1 4 . L'article 175 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingt-quatrième jour de septembre, dans
l'année où une élection générale a lieu,
l'officier-rapporteur, par une commission
sous sa signature, et suivant la formule 5,
doit nommer un secrétaire d'élection et
peut, en tout temps pendant l'élection,
nommer de la même manière un autre
secrétaire si celui qu'il a ainsi nommé en
premier lieu démissionne, refuse ou est
incapable de remplir les devoirs qui lui
sont assignés."

1 5 . L'article 179 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingt-quatrième jour de septembre, dans
l'année où une élection générale a lieu,
l'officier-rapporteur doit donner avis
public, suivant la formule 7, sous sa
signature, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."
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1 6 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-
quatrième jour de septembre, de midi à
deux heures de l'après-midi. Si ce jour
est férié, elle a lieu le premier jour ju-
ridique qui suit cette date, aux mêmes
heures."

1 7 . L'article 210 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures du matin
et rester ouverts jusqu'à huit heures de
l'après-midi du même jour. Chaque sous-
officier-rapporteur est tenu de recevoir,
pendant ce temps, dans le bureau de
votation qui lui est assigné, les votes des
électeurs ayant droit de voter à ce bu-
reau."

1 8 . L'article 220 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 2 2 0 . A neuf heures précises du ma-
tin, immédiatement après avoir ainsi fermé
la boîte de scrutin, le sous-officier-rappor-
teur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votation et veiller à ce qu'il ne soit ni
gêné ni molesté à l'intérieur, non plus
qu'aux abords du bureau."

1 9 . Le paragraphe 1 de l'article 240
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 4 0 . 1. A huit heures de l'après-
midi, le bureau de votation est fermé et
le scrutin est clos. Il en est fait mention
au registre du scrutin."

2 0 . L'article 247 de la Loi des cités
et villes, remplacé par l'article 3 de la
loi 12 George VI, chapitre 29, est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:
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" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier-rapporteur s'adressera, par re-
quête à un magistrat de la Cour de ma-
gistrat, à Montréal, dans les quatre jours
suivants celui de l'élection, pour de-
mander le recomptage des suffrages. Après
ce recomptage, s'il y a encore égalité
des votes, l'officier-rapporteur décidera
immédiatement, par une déclaration é-
crite, lequel, parmi ceux qui ont le même
nombre de votes, sera considéré élu à
ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la ville et le trésorier de la
ville est autorisé à se conformer aux
prescriptions édictées par l'article 253
de la présente loi."

2 1 . L'article 252 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 4 de la loi
12 George VI, chapitre 29, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 5 2 . La demande, pour être rece-
yable, doit être formée dans les quatre
jours qui suivent celui où l'officier-rap-
porteur, après avoir recensé les votes, a
déclaré l'un des candidats élu."

2 2 . L'article 404 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 0 4 . Le scrutin dure un jour juri-
dique, depuis neuf heures du matin jus-
qu'à huit heures du soir."

2 3 . L'article 405 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 0 5 . Si, à la fin du jour de scrutin,
le nombre de votes requis n'a pas été
donné, l'officier-rapporteur doit ordonner
la continuation du scrutin pendant le pro-
chain jour juridique, si demande écrite
lui en est faite par le maire, par un éche-
vin ou par trois électeurs propriétaires
dans un délai d'une heure après la clôture
du scrutin."
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2 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 405, le suivant:

" 4 0 5 c . L'officier-rapporteur ne doit
pas commencer à compter les votes
avant l'expiration de l'heure dont il est
question à l'article 405."

2 5 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 1° le suivant:

"l°a Prescrire la manière de demander
un permis de bâtir et fixer une échelle des
droits à payer à la ville pour l'octroi de
ce permis;".

2 6 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette in-
fraction peut remplir, sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature
de l'infraction, et remettre au conduc-
teur du véhicule ou déposer dans un
endroit apparent dudit véhicule une copie
de ce billet et en apporter l'original au
département de la circulation de la ville.

Toute personne en possession de ce
billet d'assignation, peut éviter qu'une
plainte soit portée contre elle, en se pré-
sentant au département de la circulation
de la ville et en y payant, à titre d'amende,
une somme de trois dollars. Le paie-
ment de ladite amende et le reçu qui lui
est donné par le caissier du département
en question libèrent ladite personne de
toute autre pénalité relativement à l'in-
fraction par elle commise. Si la personne
en possession de ce billet d'assignation
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, le greffier de la
Cour municipale peut porter contre elle
une plainte conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme a-
mendes par la ville, suivant ce mode de
perception, sont déclarées avoir été légale-
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ment perçues et la ville est autorisée à
les retenir."

2 7 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueducs, puits pu-
blics, citernes ou réservoirs, et l'intérêt
sur icelles, imposer, par règlement, en
tout ou en partie sur tous les proprié-
taires ou occupants d'immeubles dans la
municipalité ou sur ceux au bénéfice de
qui ces améliorations sont faites, une
taxe spéciale annuelle en raison de l'éten-
due du front de chaque immeuble ou de
son évaluation."

2 8 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est impo-
sée et prélevée même dans le cas où les
propriétaires ou occupants ne se servi-
raient pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu
que la corporation ait signifié, à ces
propriétaires et occupants, qu'elle est
prête à conduire l'eau à ses frais jusqu'à
l'alignement de la rue vis-à-vis de leurs
immeubles respectifs."

2 9 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 1°, le sui-
vant:

"l°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, dé-
tritus, papiers ou bouteilles vides, cons-
titue une nuisance; pour permettre aux
employés de la ville de s'introduire sur
lesdits terrains pour y enlever lesdites
nuisances aux frais du propriétaire en
défaut et pour imposer des amendes aux
personnes qui laissent exister telles nui-
sances de même que pour prescrire toutes
mesures propres à les empêcher."
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3 0 . La Loi des cités et villes est
modifié, pour la ville, en ajoutant après
l'article 484, le suivant:

"484a . Le fait que dans le passé la
Ville ait fixé son année fiscale du premier
juillet au trente juin de l'année suivante
ne doit pas être considéré comme con-
traire à la loi.

L'année fiscale ayant débuté le premier
juillet 1953 doit se terminer le trente et
un décembre 1954, et, à compter de cette
date, les dispositions de l'article 484 de la
Loi des cités et villes s'appliqueront à la
ville de Baie d'Urfée.

Pour la période allant du premier
juillet 1954 au premier janvier 1955, le
conseil décrétera l'imposition des mêmes
taxes déjà imposées pour la période allant
du premier juillet 1953 au trente juin
1954, mais dans la proportion de cinquante
pour cent seulement."

3 1 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le mi-
nistre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété, tous
les travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements et autres travaux dits permanents
et à emprunter, au besoin, les sommes
d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encon-
tre de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règle-
ments et la négociation des emprunts,
sont défrayés au moyen d'une cotisation
spéciale, sur les propriétaires intéressés,
en proportion de l'étendue de front de
leurs propriétés, conformément aux rè-
glements de la ville et aux termes de
l'article 583 de la Loi des cités et villes
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(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 233), et, à cette fin, la ville est au-
torisée à emprunter tout l'argent né-
cessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt. Ces
emprunts doivent être ordonnés par règle-
ment du conseil de la ville, mais sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, comme l'exigent les articles 581
et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission de bons ou obligations émises
conformément aux dispositions de la char-
te de la ville, ou à défaut de dispositions
à ce sujet dans la charte, conformément
aux dispositions de la Loi des cités et
villes.

Tout règlement ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas,
spécifier clairement l'objet de cet em-
prunt, et aucun règlement de cette nature
n'est adopté par le conseil de la ville, sans
qu'il n'ait obtenu de l'ingénieur de la
ville une déclaration écrite sous serment
d'office, attestant le coût total des travaux
nécessitant tel emprunt, et que les tra-
vaux ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent arti-
cle constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les bons ou obliga-
tions émises pour le paiement de ces tra-
vaux et au rachat de ces obligations et de
ces actions enregistrées, à leur échéance,
et ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter
d'une banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé à la banque,
avec le produit de la vente desdites obli-
gations ou actions enregistrées.

Ces emprunts doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux, à moins qu'un délai additionnel
ne soit accordé par le ministre des affaires
municipales,"
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3 2 . La Loi des cités et ville est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter, par
règlement approuvé par les électeurs
propriétaires de la ville et par le ministre
des affaires municipales, sur la recom-
mandation de la Commission municipale
de Québec, les travaux d'aqueducs et d'é-
gouts nécessaires au développement gé-
néral de la ville sur certaines rues, quoi-
que la majorité des propriétaires qui en
bénéficieront n'en ait pas un besoin im-
médiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation et la négo-
ciation de l'emprunt, sont défrayés au
moyen d'une cotisation basée sur l'éva-
luation de tous les immeubles taxables
de la ville.

Ce règlement doit décréter que le
coût ou partie du coût de ces travaux
est chargé aux propriétaires qui en bé-
néficieront et sera payable par chacun
d'eux, dès qu'ils commenceront à faire
usage desdits services d'aqueducs et d'é-
gouts, au moyen d'une taxe spéciale
imposée sur leurs immeubles, à raison
de l'évaluation d'iceux ou autrement.
Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services,
sera divisée en vingt versements égaux
et sera prélevée pendant vingt années
consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi, quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra due en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits servi-
ces. Cette taxe spéciale, dès que per-
çue, devra être versée au fonds d'amor-
tissement servant à payer les rembour-
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sements annuels des emprunts payables
par les propriétaires de tous les immeu-
bles imposables de la ville."

3 3 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt sera soumis à l'approbation
des électeurs propriétaires en suivant les
formalités ci-après énumérées. Immé-
diatement après l'adoption de ce règle-
ment par le conseil, une assemblée pu-
blique des électeurs propriétaires, qui,
en vertu de la loi, ont droit de vote sur
ce règlement, sera convoquée par avis
public, signé par le secrétaire-trésorier ou
le greffier, avec un délai de huit jours
francs, au lieu, au jour et à l'heure fixée
par le conseil. Cette assemblée sera pré-
sidée par le maire ou le maire suppléant,
ou, en leur absence, par l'un des échevins.
Le greffier de la ville agira comme secré-
taire, lira et soumettra le règlement à
l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seule-
ment pendant l'heure qui suivra l'ou-
verture de l'assemblée, demander la vota-
tion.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas être
plus éloignée que le trentième jour après
cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approuver
un tel règlement que pour partie."

3 4 . L'article 594 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 9 4 . Lorsque la votation aura été
requise sur un règlement d'emprunt, la
procédure pour la votation se fera con-
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formément aux articles 399 à 410 de la
Loi des cités et villes."

3 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 604 le paragraphe et les articles
suivants:

§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer des
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus du
même exercice, soit pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique, qui
ne sont pas de simple entretien ou de
certains achats non d'usage courant, en-
traînant un déboursé qui n'est pas suffi-
samment élevé pour justifier un emprunt
à long terme, le conseil peut constituer
par règlement un fonds connu sous le
nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas cinq mille dollars et est cons-
titué, pour débuter, par le produit d'un
emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de quinze mille dollars,
remboursable dans une période de vingt
ans, en suivant les formalités requises par
la loi pour tout règlement décrétant un
emprunt, sauf que l'approbation des élec-
teurs municipaux, propriétaires d'immeu-
bles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans. Cepen-
dant, les emprunts contractés en atten-
dant la perception des revenus devront
être remboursés dans les douze mois de
la date de leur approbation. La résolu-
tion autorisant l'emprunt indiquera de
quelle manière se fera le remboursement
et advenant que les revenus généraux se-
raient insuffisants pour parfaire ce rem-
boursement, une taxe spéciale devra être
imposée à un taux suffisant pour ren-
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contrer les échéances annuelles. Lesdits
emprunts, pour être valables, sont sujets
à l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec, qui resteront à l'actif
dudit fonds.

"604f . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des re-
venus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés."

36, Les rues désignées comme étant la
partie de lot numéro 294 du lot originaire
numéro 305, étant le chemin Oxford, la
partie de lot numéro 338 du lot originaire
numéro 305, étant le chemin Saint-André,
la partie de lot numéro 239 du lot origi-
naire numéro 305, étant un chemin sans
nom allant du chemin Oxford au chemin
Saint-André, et la partie du lot numéro 32
du lot originaire numéro 305, étant le
chemin Cambridge, exception faite pour
la partie de terrain actuellement pro-
priété de Mme Harold Smith, veuve de
feu Harold Smith, et allant d'une ligne
réunissant les limites nord des parties de
lot numéros 51 et 109 du lot originaire
numéro 305, dans une direction nord sur
une distance de 550 pieds, actuellement
ouverts au public dans les limites de la
ville, doivent être considérées comme che-
mins publics et la propriété de la ville
dans toute leur étendue. Toutefois, tout
intéressé conserve le recours légal qu'il
peut avoir au point de vue indemnité et
dommages.

3 7 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est, par les pré-
sentes, décrété que l'adjudication faite
par le secrétaire-trésorier de la ville de
Baie d'Urfée, comté de Jacques-Cartier,
en date du 27 novembre 1944, du lot
numéro 16 de la subdivision originaire du
lot 305 aux plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse de Sainte-Anne du Bout de
l'Ile, aura l'effet d'un titre conférant pleine
et entière propriété de l'immeuble acquis
par ce jugement, nonobstant la désigna-
tion fautive de la personne qui était con-
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sidérée comme propriétaire dudit lot avant
l'adjudication. De plus rien, dans la pré-
sente loi, ne peut affecter les droits, privi-
lèges, réclamations des autorités parois-
siales, scolaires, provinciales ou fédérales,
pour ce qui a trait aux taxes, aux impôts
et aux cotisations qui peuvent affecter
cet immeuble. Le présent article prendra
effet le 28 novembre 1954.

3 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


